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Introduction
Dans le Lot-et-Garonne, 
une plateforme logistique 
spécialisée dans le mobi-
lier professionnel de se-
conde main équipe tous 
les bureaux de la région. 

Du côté d’Issoire, un 
bus-épicerie-services fait 
le tour des villages pour 
rencontrer les habitants. 
Dans les Ardennes, un    
garage solidaire permet 
d’entretenir sa voiture à 
moindre coût. En Sud-
Isère, un atelier-menuise-
rie valorise le bois de pa-
lettes…  Depuis 3 ans, sur 
l’ensemble des territoires 
ruraux français, 35 projets 
partagent les mêmes va-
leurs et les mêmes idées, 
faire de l’inclusion le fer-
ment d’une société plus 
juste et harmonieuse, en 
s’appuyant sur des activi-
tés à fortes valeurs ajou-
tées, sociales et environ-
nementales.

Ces projets qui façonnent 
le monde de demain et 
redynamisent nos cam-
pagnes ont bénéficié pen-

dant 3 ans du dispositif In-
clusion & Ruralité initié par 
la Mutualité Sociale Agri-
cole avec ses partenaires 
et le soutien du ministère 
du Travail. 
  
L’idée de ce programme 
innovant a germé dans 
les couloirs de la MSA et 
dans le bureau de Thibaut        
Guilluy, alors Haut-com-
missaire à l’Emploi et à 
l’Engagement des entre-
prises, en 2020. L’insertion 
est difficile en milieu rural ? 
Les filières agricoles man-
quent de main d’œuvre ? 
Il y a des zones blanches 
non couvertes par des 
structures inclusives ? Les 
caisses  MSA sont sollici-
tées de manière éparse 
pour aider financièrement 

des projets ? Qu’à cela ne 
tienne, la MSA décide de 
faire de ces problèmes 
une solution grâce à un 
programme qui  aborde 
toutes ces thématiques. 
C’est ainsi qu’est né Inclu-
sion & Ruralité avec l’ob-
jectif, bien au-delà du seul 
financement d’amorçage, 
d’outiller, d’accompagner 
les structures lauréates 
dans le développement et 
l’essaimage de leurs solu-
tions.  

La MSA s’est appuyée 
sur son réseau associatif    
national, Laser Emploi, à  
qui elle a confié le déploie-
ment et le pilotage d’Inclu-
sion & Ruralité.

Ainsi, durant 3 ans, les 
lauréats ont bénéficié d’un 
accompagnement indivi-
duel et collectif spécialisé 
opéré par makesense, d’un 
soutien financier direct et 
d’une contribution de la 
MSA dans l’organisation 
globale du programme 
et d’une étude d’impact 
menée par le Laboratoi-
re E&MISE (Evaluation & 
mesure d’impact social 
et environnemental) de   
l’ESSEC.

Trois ans plus tard, qu’en 
est-il ? Les graines semées 
ont-elles poussé ? Les ré-
sultats sont très encoura-
geants. Plus de 30 struc-
tures ont réussi à s’ancrer 
et se développer, des liens 
forts se sont tissés entre 
les porteurs de projets et 
les territoires ont retrouvé 
une certaine vitalité. 

Aussi, pour faire fructifier 
cette initiative, ce mémen-
to Inclusion & Ruralité se 
penche sur les ingrédients 

du succès et les pré-requis 
pour qu’une telle initiative 
puisse essaimer ailleurs. 

Cet ouvrage est la mémoi-
re de 36 mois d’expéri-
mentations, un guide des 
10 principaux enseigne-
ments et un recueil de 

témoignages de porteurs 
et porteuses de projet en-
gagé(e)s.

Pour qu’à l’avenir, l’inclu-
sion pousse partout et 
aussi bien que les fleurs 
des champs.
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Les 10 enseignements en
un clin d’œil
1_ Enseignements concernant le montage du programme

Enseignement n°1    Le triptyque accompagnement + mesure d’impact
+ financement crée un dispositif solide et innovant

Enseignement n°2    Une bonne articulation avec la MSA permet de faciliter 
grandement le développement des projets

Enseignement n°3    Le collectif est indispensable pour faire vivre un programme 
entrepreneurial

Enseignement n°4   La complémentarité entre les accompagnements locaux
et nationaux est souhaitable et nécessaire

2_ Enseignements sur les structures accompagnées
et leur développement

Enseignement n°5    La coopération permet de mieux aborder les enjeux liés
aux spécificités rurales 

Enseignement n°6     L’hybridation des ressources rend les structures plus fortes 
et résilientes dans un contexte difficile

Enseignement n°7    Le soutien des acteurs  locaux est un gage de réussite

Enseignement n°8    Les équipes encadrantes sont les piliers des dispositifs 
d’insertion, il faut les choisir avec soin

3_ Enseignements sur l’impact social et environnemental 
des structures

Enseignement n°9    Le fait de se saisir d’activités à forte utilité sociale comme 
supports d’activités renforce la pertinence de l’IAE

Enseignement n°10    Sur les territoires, les structures inclusives ont un impact 
fort sur la cohésion territoriale
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Le projet Inclusion & Ru-
ralité a été imaginé dès 
le départ pour permet-
tre d’aller au-delà du seul     
accompagnement finan-
cier. Ainsi, il a été conçu 
pour être porté et mis en 
œuvre par trois partenai-
res aux compétences et 
expertises complémentai-
res : la MSA pour sa con-
naissance territoriale et le 
maillage de son réseau, 
son implication historique 
dans le soutien aux projets 
inclusifs et sa capacité de 
financement, makesense 
pour sa capacité à accom-
pagner des entrepreneurs 
sociaux,  et le Laboratoire 
E&MISE (Évaluation & me-
sure d’impact social et en-
vironnemental) de l’ESSEC 
pour son expertise sur la 
mesure d’impact. “Dès le 
début, nous avons été dans 

Enseignements concernant 
le montage du programme

gramme pour le faire con-
naître auprès de ses servi-
ces déconcentrés et ainsi  
faciliter l’accès aux  dis-
positifs de financements 
de droit commun pour les   
lauréats.” 

Enseignement n°1 

la co-construction des pro-
grammes, explique Clara 
Cohade, cheffe de projet 
au Labo de l’ESSEC. Nous 
étions dans une posture de 
partenaires, pas de pres-
tataires. Par ailleurs, le mi-
nistère du Travail a été un 
partenaire en appui du  pro-

Le triptyque accompagnement + 
mesure d’impact + financement crée 
un dispositif solide et innovant

Pour travailler étroitement 
ensemble, une gouvernan-
ce ad hoc a été mise en 
place. Un comité de pilo-
tage avec les trois structu-
res et les financeurs (DGE-
FP, AG2R, Agrica) s’est 
réuni une fois par semes-
tre pour évaluer les avan-
cées du programme. Tous 
les mois, des réunions 
de coordination avec les 
chargés de mission des 
trois entités se sont te-
nues pour se coordon-
ner et dérouler le projet. 
“C’était dense, explique 
Clara, mais ça nous a per-
mis d’être bien au courant 
de ce qui est fait de part et 
d’autre et d’avoir une bon-
ne compréhension de ce 
qui était mis en œuvre par 
chacune des structures.” 

L’objectif de cette gouver-
nance était bien celui-là : 
fluidifier les échanges et 
créer de la complémen-
tarité dans les modes        
d’accompagnement plutôt 
que d’ajouter de nouvelles 
couches de complexité. 
“Souvent, l’accompagne-
ment, le soutien financier 
et la mesure d’impact sont 
trois chantiers distincts 
portés par des acteurs qui 
ne se parlent pas forcé-
ment, souligne Clara. Ici 
c’était tout l’inverse.”

Les experts de la mesure 
d’impact du Labo ESSEC 
ont, en temps réel, éva-
lué l’impact  du program-
me Inclusion & Ruralité 
lui-même en interrogeant  
les parties prenantes 
prioritaires identifiées en 
amont (lauréats, salariés 
en insertion, acteurs des 
territoires). Dans une dé-
marche de recherche-ac-
tion et de capitalisation, 
à l’aune de ces résultats, 
certaines actions d’ac-
compagnement ont été 
redéfinies. 

“L’idée c’était aussi de 
dégager des bonnes pra-
tiques pour que ce pro-
gramme puisse être repro-
ductible. C’est d’ailleurs 
tout l’objet de ce document 
et du rapport final du Labo 
E&MISE,” conclut Clara.

Pour la 2ème édition     
lancée en 2024, Inclusion 
& Ruralité 2, les trois par-
tenaires cherchent des 
financements conjointe-
ment, preuve que ce trip-
tyque fonctionne et garan-
tit toujours plus d’impact   
positif sur les territoires.
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“Les 3 types d’accompagnements, tout à fait 
complémentaires, et l’implication du directeur 

dans ces différents domaines de compétences 
m’ont permis d’assister au cours de ces trois 

années à une remarquable évolution et se sont 
révélés indispensables à l’actuel succès du 

projet. Une belle expérience !”

Gina Laplace, agent de développement social, 
MSA Marne-Ardennes-Meuse

Au cœur des Ardennes, 
dans une zone blanche 
en termes d’inclusion, 
le centre social FJEPCS, 
a développé des chan-
tiers d’insertion autour du 
transport à la demande, 
de la livraison à domicile, 
des métiers du service à 
la personne, d’un atelier 
vélo et d’un garage soli-
daire. Il est passé de 1 à 
45 salariés en 3 ans. En 
2024, une nouvelle asso-
ciation, la Routourne, a été 
créée pour accueillir ces 
chantiers. Son directeur, 
Romain Discrit, raconte. 

“Les trois accompagne-
ments MSA/makesense/
Labo de l’ESSEC ont été 
parfaitement complémen-
taires, ça nous a permis de 
faire un grand pas en avant. 
Le financement de la MSA, 
100 000 euros sur trois 
ans, a rassuré nos parte-
naires, eu un effet levier sur 
les autres financements et 
nous a permis de financer 
de l’investissement ou du 
fonctionnement selon les 

“Tout ce dispositif c’est du boulot mais 
jamais du temps perdu”

moments et les besoins. 
C’était précieux d’avoir ce-
tte souplesse.”

Romain, qui se considère 
plus éducateur spécialisé 
qu’entrepreneur - “en com-
munication et commercial 
j’étais vraiment au niveau 
zéro” - a également appré-

cié de se faire accompag-
ner sur les aspects écono-
miques et marketing par 
makesense. “Je partais de 
loin et j’ai largement pro-
gressé. Je suis un peu plus 
aguerri en tant qu’entrepre-
neur aujourd’hui.” 

“Sur le volet impact, on a 

passé pas mal de temps à cons-
truire les grilles. J’avais des a priori 
sur ce dispositif mais ma vision a 
évolué au fil des mois. Et puis, j’ai 
eu la chance d’avoir une personne 
sur le sujet pendant les 3 années, 
d’abord en stage puis en alternan-
ce. Si je n’avais pas eu cette res-
source je n’aurais pas pu mener 
à bien toute cette partie pourtant 
très importante pour les partenai-
res. Le logo ESSEC sur nos bilans, 
ça en jette !”
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Enseignement n°2

Une bonne articulation avec la MSA 
permet de faciliter grandement le 
développement des projets

Dès son origine, Inclu-
sion & Ruralité, porté par 
la MSA, qui en a défini les 
contours au niveau de la 
Caisse Centrale avec le 
ministère du Travail et le 
Haut-commissariat à l’Em-
ploi et à l’Engagement des 
entreprises, a choisi les 
35 lauréats à accompag-
ner parmi les 195 dossiers 
déposés et s’est engagé à 
soutenir financièrement et 
humainement les projets 
retenus. “Dans le disposi-
tif, les caisses locales de-
vaient également abonder 
à la même hauteur que la 
Caisse centrale, explique 
Pascale Aubert, anima-
trice de territoire Ouest 
Charente et Haute-Sain-
tonge à la MSA des Cha-
rentes. Cette implication 
importante tant au niveau 
financier qu’humain a été 
clé dans la réussite du pro-
gramme.”

En effet, pour chacun des 
35 projets retenus, un réfé-
rent MSA a été désigné et 

a consacré entre 5 à 10% 
de son temps et de son 
énergie au porteur de pro-
jet. Cet accompagnement 
a notamment permis de 
faire connaître les diffé-
rents services de la MSA 
aux lauréats et d’ouvrir les 
portes pour qu’ils puissent 
en profiter : assurance 
maladie, prestations fami-
liales, prévention des ris-
ques professionnels, ac-
tion sanitaire et sociale… 
“Pour un projet qui avait 
surtout besoin de visibi-

Au final, la plupart des 
projets ont pu accéder à 
une dizaine de services 
différents de la MSA.

Les élus MSA ont égale-
ment été mis à contribu-
tion. Pour chaque projet, 
des élus de la commis-
sion d’action sanitaire et 
sociale ont validé le sou-
tien local et pour certains 
projets, des élus ont été 
désignés pour suivre cha-
cun des lauréats, com-
prendre leurs besoins et 
les accompagner en pair 
à pair. Un accompagne-
ment précieux au vu de 
leur connaissance du 
terrain et de l’environne-
ment local ainsi que de 
leur réseau profession-
nel.  “Chez nous, certains 
élus étaient aussi prési-
dents du Rotary club, ça a 
permis d’ouvrir des portes, 
précise Pascale. En tant 
qu’habitants et profes-
sionnels du territoire, ils 
ont pu jouer un rôle aussi 
dans ce cadre-là.”

De ce fait, les porteurs 
de projet ont eu plus fa-
cilement accès à d’autres 
structures, celles portées 
par les élus qui ont sou-

vent d’autres fonctions 
en dehors de la Mutuali-
té Sociale Agricole mais 
aussi celles des acteurs 
avec lesquels la MSA a 
naturellement tissé des 
liens au fil des années. 
Parmi ces derniers, les 
services de l’emploi et 
de la formation ont été 
associés au programme 
et ont donné leurs avis 
sur les dossiers déposés. 
“On sait exactement au-
près de quel intermédiaire 
il faut se renseigner pour 
maintenir des droits par 
exemple et fluidifier les 
parcours des personnes 
accompagnées,” précise 
Pascale.

lité, on a notamment tra-
vaillé avec le service com-
munication de la caisse 
locale, rapporte Pascale. 
On a réalisé un film sur le 
lauréat, organisé une cam-
pagne presse…”.
Ce sont aussi les services 
chargés de l’évaluation 
des risques profession-
nels qui ont été sollicités 
pour choisir les bons équi-
pements de protection in-
dividuelle, se former aux 
gestes et  postures en vi-
ticulture… 

Si tout ce dispositif a 
bien fonctionné c’est aus-
si grâce à l’implication 
des référents MSA qui 
ont ouvert leurs réseaux  
pour favoriser l’ancrage 
territorial, ont accompag-
né les projets avec pas-
sion et professionnalis-
me et y ont consacré du 
temps. “De mon côté, ça 
m’a permis de découvrir 
aussi d’autres compéten-
ces, d’autres manières de 
fonctionner, c’était très 
enrichissant,” conclut 
Pascale.
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“La valeur ajoutée du guichet unique MSA a permis 
de mobiliser une boîte à outils opérante dans 

l’accompagnement du porteur de projet dans toutes 
ses demandes. Le binôme “référentes” a été un atout 

essentiel pour mettre de l’huile dans le système afin 
d’actionner et d’orienter les bons leviers en fonction 

des évènements.”

Adeline Planchat, conseillère agricole et Stéphanie 
Beillot, assistante sociale, MSA du Limousin.

Premier projet d’insertion 
professionnelle de l’Ouest 
Limousin spécialisé en 
maraîchage biologique, le 
Comptoir Fraternel a failli 
mettre la clé sous la porte 
il y a quelques mois. Grâ-
ce à la MSA, depuis un an, 
l’association redresse la 
barre. “On se situe dans 
une zone plus que rurale, 
entre Limoges, Périgueux, 
Angoulême, s’amuse Ber-
nard Mosser, qui a repris 
la présidence de l’associa-
tion début 2023. La pre-
mière ville est à 50 minutes 

“C’est simple, sans la MSA on ne serait plus là”
de voiture. Notre projet a 
connu de nombreux déboi-
res à cause d’une gestion 
antérieure trop peu rigou-
reuse et d’une météo qui 
ne nous a pas facilité la tâ-
che. Fin 2022, nous étions 
au fond du gouffre. 

L’année suivante, nous 
avons tout mis à plat et 
changé la gouvernance 
de l’association. La MSA 
nous a soutenus sans 
faille. Deux assistantes 
sociales de la Caisse du 
Limousin, dont la réfé-
rente locale MSA du pro-

gramme Inclusion & Rura-
lité, sont venues en aide 
sur les questions de per-
sonnel. Elles sont égale-
ment intervenues auprès 
du contentieux de la MSA 
pour qu’ils laissent du 
temps au projet. Et puis il 
y a eu cette réunion ma-
gique. L’équipe Inclusion      
& Ruralité et la MSA ont 
organisé début février une 
réunion pour évoquer la 
situation et présenter un 
plan de sortie avec des re-
présentants de la Préfec-
ture, du Département,  de 
la Région, d’INAE, de BGE 

(qui porte le DLA sur le  
territoire). 

L’idée était de nous per-
mettre de regagner la 
confiance des organis-
mes publics qui nous 
avaient subventionnés. 
Ça a plus que fonctionné. 
Nous avons obtenu une 
subvention de trésorerie 
de la Région (on avait 3 
jours pour présenter le 
dossier à la présidence 
de la Région), ce qui a été 
un formidable bol d’air 
pour nous remettre à flot, 

payer les cotisations sa-
lariales et mettre en œu-
vre un plan de paiement 
sur 3 ans pour les cotisa-
tions patronales. L’État a 
mis le complément. Tout 
ce dispositif nous a sauvé 
la mise. Aujourd’hui, on a 
réussi à doubler le chiffre 
d’affaires de 2023 par ra-
pport à 2022. On est sur 
la bonne voie.”
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gramme a imaginé de 
nombreux temps forts. 
Quatre séminaires an-
nuels ont été organisés 
pour créer du lien entre 
les lauréats grâce à des 
temps d’échanges, de 
partage et de rencontres. 
Les ateliers d’intelligen-
ce collective ont permis 
à chaque structure de 
trouver des réponses à 
des problématiques iden-
tifiées, de faire émerger 
des propositions com-
munes, de s’enrichir des 
retours d’expériences et 
de co-construire des ou-
tils collectifs (il existe 
désormais un annuaire 
partagé des partenaires 
financeurs de l’insertion 
par l’activité économi-
que par exemple). Ces 
séminaires ont aussi été 
l’occasion de célébrer les 
succès, de suivre les évo-
lutions, de partager les 
échecs. “Ces séminaires 
sont des vrais temps de 
cohésion entre partici-
pants pour créer du lien et 
créer une dynamique co-
llective : on y parle de ses 
réussites comme de ses 
difficultés, on échange sur 
des enjeux communs et 
on se serre les coudes,” 

rappelle Tiphaine Léger, 
coordinatrice du projet 
chez makesense.

Pour éprouver le collectif 
sur le terrain, trois jour-
nées en immersion chez 
des lauréats ont égale-
ment été mises en œuvre 
pour donner à voir une 
autre facette des pro-
jets,  provoquer quelques 
déclics chez certains et 
initier des collaborations. 
Enfin, les 30 formations 
en ligne en plus petits 
effectifs proposées tout 
au long du programme 
ont permis d’approfondir 
des sujets plus techni-
ques. 

“Il est important de créer 
de la confiance dans un 
collectif, de permettre à 

Enseignement n°3

Le collectif est indispensable 
pour faire vivre un programme 
entrepreneurial
Depuis son origine, le 
programme Inclusion & 
Ruralité a été bâti sur un 
principe fondamental : le 
collectif. Cela en fait tou-
te sa force et sa pertinen-
ce pour plusieurs raisons, 
dont la première est struc-
turelle. Les entrepreneu-
rs sociaux en milieu rural 
sont pour la plupart iso-
lés, loin d’autres porteurs 
de projets, parfois seuls 
dans un département.

Ce programme, en ras-
semblant 35 lauréats sur 
toute la France, crée une 
communauté d’idées et 
de pratiques et permet à 
tous de prendre de la hau-
teur. 

Cet espace favorise aussi 
l’entraide, le partage entre 
pairs, développe un sen-
timent d’appartenance et 
donne espoir et énergie. 
Faire partie de ce collec-

tif, c’est appartenir à la 
même famille, se soutenir, 
s’entraider, se conseiller, 
se nourrir des expériences 
des uns et des autres pour 
repartir plus fort.

Pour rendre fertile ce 
collectif, il ne suffit pas 
d’agréger des personnes 
qui partagent les mêmes 
problématiques, il faut 
aussi l’animer, le faire vi-
vre. En trois ans, le pro-

Deux tiers des 
porteurs de projet 
disent avoir 
bénéficié de partage 
de bonnes pratiques 
de la part d’autres 
lauréats.
Données extraites du rapport 
intermédiaire d’évaluation d’im-
pact social du programme 

chacun de se sentir chez 
lui, à sa place, explique 
Tiphaine. Une attention 
particulière a été mise dès 
le début du programme 
pour créer des bases sai-
nes et solides au sein de 
cette communauté. Nos 
partis pris : de la confian-
ce, de la convivialité et de 
l’authenticité, ingrédients 
essentiels pour une com-
munauté d’entraide et des 
liens sincères et vivants. 
On se dit les choses, on 
demande des retours, on 
adapte ce qu’on propose 
en fonction des envies et 
des besoins.”

Aujourd’hui, le résultat 
est là ! Selon le rapport in-
termédiaire d’évaluation 
d’impact du programme, 
plus des trois quarts des 
lauréats ont le sentiment 
de faire partie d’une com-
munauté au sein d’In-
clusion & Ruralité, alors 
qu’ils étaient moins de 
deux tiers à avoir le senti-
ment de faire partie d’une 
communauté au sein des 
structures d’insertion 
avant d’entrer dans le pro-
gramme.
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“La force du collectif dans le programme 
Inclusion & Ruralité m’a impressionnée.

Les lauréats échangent des bonnes 
pratiques… et c’est également le cas pour les 

référents. Appartenir à ce programme offre 
une perspective globale de son impact et 

renforce la solidarité entre ses acteurs.” 

Laura Bourdin, chargée de mission, service 
Action Sanitaire et Sociale de la MSA 

Franche-Comté 

“Ce collectif, ça nous permet de relever la 
tête et de voir plus loin”

À moins de 20 kilomètres 
de la Suisse, loin des cen-
tres urbains, la recyclerie 
citoyenne Re-bon à Maîche 
(dans le Doubs) revalorise 
ce que la société jette au 
rebut. Les objets sont re-
cyclés au lieu d’être jetés, 
les personnes éloignées 
de l’emploi retrouvent tra-
vail et dignité et les habi-
tants sont sensibilisés à la 
valorisation des déchets. 
Céline Renaud, directrice 
de Re-bon, témoigne de 
l’intérêt de ce programme 
collectif. “Même s’ils ne 
viennent pas des mêmes 
territoires, tous les lauréats 
d’Inclusion & Ruralité ont 
un point commun : ils sont 
tous à l’origine d’un pro-
jet social. De ce fait, nous 
avons tous les mêmes pro-
blématiques, les mêmes 
enjeux et difficultés. Ce ré-
seau nous permet d’échan-
ger entre pairs, de sortir la 
tête du guidon ce qui est 
aussi rare que précieux 

dans nos structures. Ces 
rencontres régulières nous 
donnent de l’énergie et des 
idées, c’est très construc-
tif. J’échange désormais 
directement avec d’autres 
porteurs de projet qui par-
tagent le même domaine 
d’activités. Ça nous permet 

de nous poser les bonnes 
questions, de hiérarchiser 
les priorités, d’apprendre 
aussi à lever le pied (c’était 
la grosse problématique) 
et de mettre en ordre ce 
qu’il y a à faire évoluer.”
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La complémentarité entre les 
accompagnements locaux et 
nationaux est souhaitable
et nécessaire

Pour mieux accompagner 
des porteurs de projet ré-
partis sur l’ensemble du 
territoire, vaut-il mieux pri-
vilégier un accompagne-
ment national ou local ? 
Pour la première édition 
du programme Inclusion 
& Ruralité, l’accent a été 
mis sur un accompag-
nement individuel porté 
par deux structures na-
tionales, makesense sur 
la partie entrepreneuriale 

et l’ESSEC sur la mesure 
d’impact social. 

A ce sujet, la mesure d’im-
pact intégrée dès le début 
du dispositif  a permis 
aux porteurs de projet de 
s’approprier les méthodes 
d’évaluation et de les inté-
grer dans leur plan d’ac-
tion. En y pensant dès le 
début, cela leur a donné 
les clés pour identifier les 
indicateurs phares à met-

des réponses concrètes 
à ses besoins,” explique 
Tiphaine Léger, coordi-
natrice du projet chez        
makesense.

Parmi les mentors par-
ticulièrement sollicités, 
Omar Bendjelloun, expert 
en financement et en mo-
dèle économique, a per-
mis aux porteurs de projet 
de partir sur des bases so-
lides. Le spécialiste a créé 
et développé des outils 
financiers clé en main, a 
conseillé sur la formation 
des prix des prestations 
proposées, a redéfini les 
modèles économiques… 

Sur un tout autre registre, 
Loan Cong, spécialisée 
sur le bien-être entrepre-
neurial, a formé les en-
trepreneurs sur les sujets   
de santé mentale, de char-
ge de travail, de gestion 
du stress quand Lauren       
Miller leur a donné les ou-
tils pour construire une 
communauté engagée au-
tour de leur projet. 

“En phase de création, l’ac-
compagnement national a 
permis aux entrepreneurs 
de se concentrer sur les di-
fférentes étapes nécessai-
res pour monter et structu-
rer leur projet. Nous étions 

Enseignement n°4

tre en avant auprès des fi-
nanceurs potentiels. Pour 
ce faire, le Labo E&MISE 
a organisé des sessions 
collectives de formation 
et de travail autour de la 
théorie du changement 
et de la construction d’un 
référentiel d’impact com-
mun, et des points de    
suivi individuels pour ac-
compagner les lauréats 
dans le déploiement de 
leur évaluation d’impact. 

Quant à makesense, l’ob-
jectif principal était d’aider 
les projets en phase de 
création à se structurer, à 
trouver leurs propositions 
de valeurs, à définir leur 
modèle économique, à po-
ser les bonnes fondations.

“Nous avons assuré un 
suivi régulier avec chaque 
lauréat pour échanger sur 
ses avancées, identifier les 
difficultés rencontrées, le 
mettre en relation avec les 
bons experts pour trouver 

dans une posture de pure 
expertise sans interféren-
ce avec une quelconque 
implication locale, expli-
que Tiphaine. Les lauréats 
ont apprécié d’avoir des 
interlocuteurs neutres et 
indépendants pour se con-
centrer sur les aspects te-
chniques de leur projet.”
Lorsque le projet est da-
vantage structuré, l’ac-
compagnement territorial 
est recommandé pour 
tenir compte des spéci-
ficités territoriales, déve-
lopper les bons partena-
riats, tisser des liens. C’est 
dans cet objectif qu’ont 
été organisées, la dernière 
année du programme, 
trois rencontres inspiran-
tes autour de la coopéra-
tion dans les territoires 
avec les référents de la 
MSA. Celles-ci ont permis 
aux acteurs en présence 
de s’identifier, d’imaginer 
ensemble des collabora-
tions, de créer des pre-
miers ponts. 

Pour aller plus loin dans 
Inclusion & Ruralité 2, l’ac-
cent sera davantage mis 
sur l’accompagnement 
local. Les projets lauréats 
seront en phase de conso-
lidation et auront à résou-
dre des enjeux davantage 
liés à leur implantation    
territoriale.
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Autism Pro est un chantier 
d’insertion en maraîchage 
bio créé en janvier 2020 
au sud de Toulouse. Entre 
le Covid et une équipe qui 
a eu du mal à se stabiliser, 
les débuts ont été diffici-
les. Aujourd’hui, le projet 

“Le parcours sur 3 ans, c’est intéressant, il 
faut du temps pour créer des liens” “Pour la MSA, la relation avec Autism Pro 

c’est un partenariat basé sur la
co-construction. Nos échanges tout 

au long du programme ont permis une 
réelle interconnaissance de nos champs 

d’intervention. Marjolaine a repéré 
l’ensemble de l’offre de service MSA,

de nombreux projets sont à venir…”

Marie Costanzo,
responsable des travailleurs sociaux,

MSA Midi-Pyrénées Sud

L’accompagnement sera 
assuré par les CRESS, 
France Active, des incu-
bateurs régionaux et des 
experts implantés locale-
ment avec une fine con-
naissance des enjeux et 
des parties prenantes.

“Chaque lauréat sera ac-
compagné par le bon in-
terlocuteur localement”, 
explique Tiphaine.

L’approche nationale ne 
sera pas oubliée pour 
autant. Des formations 
collectives seront organi-
sées pour créer et mainte-
nir le lien entre les projets, 
favoriser l’échange entre 
pairs mais aussi dispen-
ser outils et conseils au-
tour de la coopération, la 
gouvernance partagée, la 
structuration interne. 

Cet accompagnement à 
deux échelles différentes 
devrait permettre aux pro-
jets de se consolider et 
se fixer localement tout 
en restant ouverts sur le 
monde. 

est dans une dynamique 
de progression lente mais 
stable, un rythme proche 
de l’agriculture en quelque 
sorte. “Ce qu’on a aimé 
dans l’accompagnement, 
explique la directrice Mar-
jolaine Doan, c’est cet-

te approche à la fois très 
personnalisée à certains 
moments et plus collec-
tive à d’autres. On nous a 
accompagnés sur la com-
mercialisation pour trou-
ver les bons tarifs, mettre 
en place la bonne straté-
gie commerciale, réfléchir 
à nos circuits de distribu-
tion. Tout ça se tenait lors 
de moments de formation 
individuelle. Et puis, il y 
avait ces grands rassem-
blements avec l’ensemble 
des porteurs de projet, 
des moments où l’on peut 
prendre du recul et souffler 
un peu. Les présentations 
des experts nous ont inspi-
rés, les échanges avec nos 
pairs rassurés. Les visites 
chez les lauréats et les   

séminaires parisiens nous 
ont permis de mieux nous 
connaître. Maintenant je 
peux prendre contact avec 
les autres lauréats quand 
j’en ai besoin. 

Du côté de la MSA, ces 
deux niveaux d’interven-
tion étaient pertinents 

aussi. L’accompagnement 
national m’a permis d’aller 
chercher des subventions, 
de créer des liens avec 
Vinci par exemple. Locale-
ment, notre marraine MSA 
a également été d’un grand 
soutien pour nous ouvrir 
les portes de l’institution. 

Elle nous a facilité la vie. 
Je sais que je pourrai la 
contacter hors programme 
Inclusion & Ruralité. C’est 
un lien qui va perdurer.”
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La coopération permet de mieux aborder les 
enjeux liés aux spécificités rurales

Enseignements sur les 
structures accompagnées et leur 
développement

Tout d’abord, quelle est la 
définition d’un territoire ru-
ral ? Depuis 2020, et suite 
aux travaux menés dans 
le cadre de l’agenda rural, 
l’INSEE retient une défini-
tion qui n’est plus fondée 
sur l’opposition du terri-
toire rural par rapport aux 
aires urbaines mais uni-
quement sur des critères 
de densité de population. 
Sont donc des territoires 
ruraux l’ensemble des 
communes peu denses ou 
très peu denses. L’INSEE 
affine ensuite son analy-
se des territoires en fonc-
tion de la proximité plus 
ou moins grande de ceux-
ci  par rapport aux “pôles 
d’emploi” et à l’accès aux 
services. Sur le plan de 
l’insertion et de la démar-
che entrepreneuriale, ces 
derniers points peuvent 
constituer de véritables 
freins. 

Enseignement n°5

En effet, dans la plupart 
des territoires ruraux où 
se trouvent les lauréats, il 
est plus difficile qu’ailleu-
rs de se loger, de se dépla-
cer, de se soigner, de faire 
garder ses enfants… Cela 
a un impact sur le recru-
tement des salariés per-
manents ou en insertion, 
limite les opportunités de 

marchés (la distribution 
des produits/services) et 
freine les sorties positi-
ves des salariés en inser-
tion. “Dans ces espaces 
reculés, la coopération est 
le seul moyen de pallier le 
manque de services,” ex-
plique Gina Laplace, agent 
de développement social 
à la MSA Marne Ardennes 

Meuse, qui a accompagné 
le projet ACI en Argonne 
Ardennaise. Celui-ci, por-
té à l’origine par un cen-
tre social, a développé un 
service de mobilité et des 
services à la personne 
pour tous les habitants 
afin de répondre aux 
principaux manques du 
territoire. L’ACI, devenu La 
Routourne, a mis en place 
un service de transport à 
la demande, un service de 
livraisons à domicile, un 
atelier vélo et un garage 
solidaire. Des véhicules 
peuvent aussi être mis à 
la disposition de salariés 
en situation précaire ou de 
personnes en formation 
(véhicules légers ou vélos 
électriques). Une collabo-
ration a été établie avec 
une auto-école solidaire et 
le centre social complète 
ce soutien à l’insertion par 
de la garde d’enfants au 
travers d’activités extras-
colaires…

Tous les territoires n’étant 
pas dotés de chantiers 
d’insertion comme La 
Routourne, il est impor-
tant de tisser des liens et 

Fin 2022, les 30 
structures répondantes 
déclarent un total de 
827 partenariats actifs 
avec des acteurs de 
leur territoire. Ces 
partenariats sont 
principalement noués 
avec des acteurs privés 
lucratifs, mais aussi 
avec des acteurs privés 
non lucratifs (269 
partenariats soit 9 par 
structure en moyenne), 
et enfin, avec des 
acteurs publics et 
parapublics (261 
partenariats soit 9 par 
structure en moyenne). 
Données extraites du rapport 
intermédiaire d’évaluation 
d’impact social du programme

de nouer des collabora-
tions avec les structures 
qui vont permettre de fa-
ciliter l’accès aux services 
de première nécessité, 
pré-requis pour que des 
personnes viennent tra-
vailler dans les structures 
d’insertion. 

Pour le logement, il est 
intéressant de se tourner 
vers les organismes lo-
geurs, les communes qui 
ont acheté des terrains et 
construit des logements 
sociaux ou les logements 
privés convertis en loge-
ments sociaux dans le 
cadre d’OPAH (opérations 
programmées d’améliora-
tion de l’habitat)...

Sur le plan de la mobilité, 
encourager le co-voitura-
ge, pousser à la création 
de lignes de bus par les 
communautés de commu-
nes, se rapprocher des au-
to-écoles solidaires peu-
vent être de bonnes idées. 
Pour la garde des en-
fants, les centres sociaux 
sont les meilleurs alliés. 
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“On ne peut rien faire sans être solidement 
arrimés à ses voisins” 

C’est sur une presqu’île 
au bout du Morbihan que 
la Maison Glaz a posé 
ses bagages pour ouvrir 
un tiers-lieu qui explore 
et s’adapte au monde qui 
vient. “ Ici, on ne peut rien 
faire sans être fortement 
connectés aux autres. 
Tout ce qu’on imagine est 
partenarial, témoigne la 
fondatrice Akira Lavault. Il 
faut des prescripteurs pour 
sourcer des candidats, 
des partenaires sur l’ac-
compagnement socio-pro-
fessionnel. On mutualise 
un emploi de conseillère 
d’insertion professionnelle 
avec Optim’ism (Jardins 
de Cocagne), on a intégré 
EPI 56, une association 

des structures d’insertion 
du coin. Tant en entrée de 
parcours qu’en sortie, on 
essaie de créer des passe-
relles avec des chantiers 
qui ont des personnes 
plus éloignées de l’emploi 
ou des employeurs prêts à 
accueillir nos salariés. 
Notre objectif en tant que 
SIAE c’est de donner un 

“L’engagement collectif favorise l’inclusion 
en créant des liens solides au sein des 
écosystèmes locaux, permettant ainsi 
de surmonter les barrières sociales et 

d’encourager la diversité.
Dans le contexte rural, la collaboration 

renforce l’accès aux ressources locales et 
stimule le développement, renforçant ainsi 

la cohésion territoriale.”

Anne Berthier, responsable adjointe en 
charge des interventions sociales du 

Morbihan, MSA Portes de Bretagne

“Quand un centre social 
est dans la boucle, c’est un 
véritable appui pour le pro-
jet, témoigne Gina.

Le centre social cherche 
des solutions et soutient 
réellement les salariés en 
insertion.” Enfin, il peut être 

pertinent d’imaginer des 
partenariats avec des as-
sociations et collectivités 
pour favoriser l’accès à la 
culture. “Dans le domaine 
de la santé, c’est plus com-
pliqué, confie Gina. Du fait 
de l’absence de services 

d’urgence, il faut appeler 
le 15 ou les pompiers pour 
se faire conduire à l’hôpital 
le plus proche qui est sou-
vent à plus de 40 kilomè-
tres.”

métier, une formation, 
un accompagnement au 
retour à l’emploi. Dans  
l’accompagnement, on 
ne peut pas multiplier les 
casquettes. Sur la gestion 
budgétaire ou les violen-
ces faites aux femmes, on 
fait appel à d’autres struc-
tures. Et puis, de manière 
intrinsèque, l’insertion ça 

ne peut pas se faire seul. 
C’est pour ça qu’entre les 
SIAE du coin, au sein d’EPI 
56, on crée des “zones re-
fuge” entre encadrants, 
avec des rencontres, des 
formations collectives, il 
faut se tenir chaud. 

Sur le plan culturel, on a 
plein d’acteurs avec qui 
on bosse sur la program-
mation, on fait la courte 
échelle à d’autres projets 

de tiers-lieux, on anime 
une école de la résilien-
ce du littoral. Mais les 
prochaines années et dé-
cennies, c’est un nouveau 
défi qui nous attend. Nous 
nous détachons progres-
sivement du continent, il 
va falloir nous adapter à 
la montée des eaux. Notre 
chantier de coopération 
c’est avec la mer doréna-
vant.”
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L’hybridation des ressources rend les 
structures plus fortes et résilientes dans un 
contexte difficile

Voilà de nombreuses an-
nées que les projets de 
l’économie sociale et so-
lidaire se développent. 
Bonne nouvelle ! Sauf que 
les financements publics 
ne suivent pas forcément 
la tendance et peuvent 
également fluctuer au gré 
des politiques publiques, 
y compris pour l’IAE et 
le handicap. L’instabilité 
des politiques publiques 
et des financements as-
sociés fragilisent struc-

turellement la capacité à 
se projeter à moyen terme 
dans les projets. Dans ce 
contexte, diversifier ses 
sources de revenus et ne 
pas compter uniquement 
sur les subsides publics 
semble être la voie raison-
nable à emprunter.

“Au même titre qu’une 
structure compose avec 
plein de parties prenan-
tes différentes (salariés, 
bénévoles, partenaires,   

personnes en insertion), 
elle peut diversifier son 
modèle économique en 
multipliant les sources de 
revenus et ainsi gagner en 
autonomie et en résilien-
ce”, explique Lison Lopez, 
cheffe de projet inclusion 
à la Caisse centrale de la 
MSA. En effet, la pluralité 
garantit la stabilité. Si un 
financeur vient à manquer, 
les autres sont encore là.

Diversifier ses revenus 
d’accord, mais comment 
s’y prendre concrète-
ment ? C’est sur cet enjeu 
qu’ont été accompagnés 
les porteurs et porteuses 
de projet dans le cadre 
du programme Inclusion 
& Ruralité. “Des échanges 
entre pairs nous ont permis 
d’aller vers de nouvelles 
sources de financement 
que l’on ne connaissait 
pas, témoigne Delphine 
Vandermeersch, fonda-
trice des Petites l’Ouches 
à Bernay. Des formations 
nous ont également per-
mis d’apprendre à aller 
capter plus de fonds dans 
l’objectif de pérenniser nos 
modèles économiques.”

Pour les petites structu-
res, l’exercice peut s’avé-
rer compliqué faute de 
temps et de moyens. Heu-
reusement, de nombreux 
réseaux accompagnent 
aujourd’hui les porteurs 
de projet sur ces sujets 
économiques en propo-
sant des formations sur 
la recherche de fonds, les 
budgets, la trésorerie et la 
diversification de leurs re-
venus. De nouvelles pistes 
s’ouvrent alors : passer en 
coopérative pour avoir des 
parts sociales, faire appel 

Enseignement n°6 aux dons, construire une 
politique d’adhésion, dé-
velopper une activité qui 
génère directement du re-
venu, s’associer à d’autres 
acteurs du territoire pour 
créer des filières ou répon-
dre à des appels d’offres…

Hybrider ses ressources 
passe aussi nécessaire-
ment par l’hybridation de 
ses activités. Et là encore 
la pro-activité est un atout 
pour prévenir plutôt que 
subir et ne pas prendre de 
décisions au moment où 
l’on n’a plus le choix. 

En d’autres termes, il s’agit 
de penser à l’après demain 
pour être serein demain. 
Un chantier d’insertion 
en maraîchage peut par 
exemple choisir de ne pas 
vendre uniquement ses 
produits à la ferme, mais 
plutôt de se tourner vers 
la restauration collective 
et se rapprocher d’acteurs 
publics, de développer des 
ateliers de sensibilisation 
payants pour les entrepri-
ses ou encore de mettre 
en place des semis parti-
cipatifs…
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Imaginer de nouvelles for-
mes de financement et de 
revenus a été non seule-
ment souhaitable mais 
en plus salutaire pour 
l’association Deux Bouts, 
qui aide des personnes 
en situation de précari-
té en Gironde. “Au début, 
on a commencé par faire 
du logement, témoigne 
le fondateur de l’associa-
tion Stéphane Boutin. On 
avait un agrément d’inter-
médiation locative et 16 
logements mais pas as-
sez de financements pour 
nos actions, ce qui rendait 
notre association très pré-
caire économiquement. 
En 2022, on a dû repenser 
notre modèle, restructurer 
l’association, nous séparer 

“Diversifier nos activités nous a sauvé la vie”

“L’association Deux Bouts a su développer 
des circuits courts tels que la vente directe 

à la ferme ou des ateliers pédagogiques 
avec les écoles, autant de projets innovants 

mis en œuvre en équipe ! Et toujours en 
valorisant l’accompagnement global des 

salariés en insertion et la richesse du 
partenariat entre référents et lauréats.”

Gaëlle Martin travailleuse sociale et 
Clara Dumont conseillère technique 

départementale, MSA Gironde

“De cette manière, le por-
teur de projet démultiplie 
également sa communi-
cation et indirectement 
sa commercialisation, ça 
lui permet de se faire con-
naître de plein de façons 
différentes. Tout ça bien 
sûr, c’est de l’énergie, du 
temps”, ajoute Lison.

Si les entrepreneurs peu-
vent et doivent s’adapter 
à ces nouvelles règles du 
jeu, il serait dans le même 
temps souhaitable que la 
puissance publique leur 
simplifie la tâche. Com-
ment ? En ne finançant 
pas que de l’innovation 
(ce qui pousse parfois 

certaines structures à in-
nover artificiellement) et 
en allouant des finance-
ments pluriannuels pour 
éviter d’avoir à refaire les 
dossiers chaque année et 
pouvoir inscrire les projets 
dans le temps plus serei-
nement. 

de deux salariés (sur 5) et 
développer d’autres types 
d’activités comme le ma-
raîchage. On a donc monté 
notre ferme, ce qui nous 
a permis d’avoir accès à 
d’autres types de revenus 

en amont mais aussi en 
aval en vendant nos fruits 
et légumes aux particu-
liers, à la restauration sco-
laire. Bientôt, nous allons 
développer des modules 
de formation agricole. 

Nous avons désormais 
trois sources de revenus 
complémentaires : le loge-
ment, la production agrico-
le et la formation. On peut 
ainsi accéder à du mécé-
nat (on répond à une vin-
gtaine d’appels à projets 
par an), on fait de la vente 
directe, qui nous permet-
tra à terme d’être complè-
tement à l’équilibre, et on 
sera demain organisme de 
formation.  C’est simple, 
si on n’avait pas diversifié 
nos activités, on aurait mis 
la clé sous la porte.”
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Le soutien des acteurs  locaux est un gage de 
réussite

Peut-on porter un projet 
sur un territoire qu’on ne 
connaît pas ? Faut-il avoir 
des liens avec l’ensem-
ble des élus locaux pour 
qu’il ait une chance de 
s’implanter ? Si l’insertion 
par l’activité économique 
n’est pas un sujet polémi-
que, si créer et développer 
des emplois n’a jamais 
fait débat, avancer tout 
seul n’est ni souhaitable, 
ni jouable pour des struc-
tures de l’IAE. L’expérience 
l’a montré : le développe-
ment de l’activité sur un 
territoire rural est condi-
tionné par l’accueil qu’en 
font les acteurs et notam-
ment les élus locaux. 

En réalité, c’est presque 
une question de sémanti-
que. Un projet d’insertion 
par essence ne peut pas 
être hors sol puisque son 
objectif est précisément 
“d’insérer” des personnes 
dans un territoire. Il doit 
y trouver sa place, tisser 
des liens avec un maxi-
mum d’acteurs locaux, 

se nourrir des ressources 
locales et les alimenter à 
son tour.

“Les axes de développe-
ment sont très stratégi-
ques sur un territoire, expli-
que Lison Lopez,  cheffe 
de projet inclusion à la     
Caisse centrale de la MSA. 
Pour les porteurs de pro-
jets, il est important d’avoir 
des échanges fluides avec 
les acteurs locaux pour 
trouver des pistes de dé-
veloppement et le soutien 
associé, distribuer leurs 

Enseignement n°7

produits et services, béné-
ficier du bouche à oreille.”

Dans une dynamique ver-
tueuse, un projet évolue en 
fonction de la dynamique 
du territoire, s’imprègne 
de ses couleurs, dévelop-
pe de nouveaux services 
en fonction des besoins 
des habitants, grandit en 
s’appuyant sur les spécifi-
cités locales. 

Pour cela, il est nécessai-
re de consacrer du temps 
pour s’ancrer localement. 

Il est aussi souhaitable de 
faire connaître le projet 
aux acteurs locaux, aux 
associations et aux élus, 
de tisser des liens person-
nels avec les gens du terri-
toire. L’objectif est que les 
acteurs locaux, publics, 
privés, lucratifs, à visée 
sociale… aient confiance 
aussi bien dans le projet 
que dans les personnes 
qui le portent.

Dans cette logique, les 
lauréats du programme In-
clusion & Ruralité ont été 
invités à poser un regard 
sur les acteurs de leur te-
rritoire, identifier les for-
ces en présence et s’en ra-
pprocher. “Les Directions 
Départementales de l’Em-
ploi, du Travail et des Soli-
darités (DDETS), par exem-
ple, sont incontournables 
pour les projets d’IAE, ex-
plique Lison. Ils allouent 
les crédits pour les postes 
en insertion, peuvent déci-
der du montant des aides 
dédiées.” Tout comme les 
départements, qui ont la 
compétence de l’action 
sociale, ou les commu-
nautés de communes, 
dont les équipes techni-
ques assurent le suivi des 

dossiers d’aménagement 
ou d’action de développe-
ment économique dans le 
temps. 

“Rencontrer et tisser des 
liens avec ces acteurs 
prend du temps, confie Li-
son mais c’est indispen-
sable. Dans le programme 
Inclusion & Ruralité, on 
observe que les porteurs 
de projet qui n’avaient pas 
le soutien des acteurs lo-
caux, n’ont pas aussi bien 
fonctionné que les autres. 
Au bout de deux ans, les 
équipes se sont épuisées.” 

Si globalement, il est pré-
férable de faire partie du 
territoire pour y implanter 
son projet, on peut aussi 
s’appuyer sur les acteurs 
pairs quand on le connaît 

mal. C’est notamment 
ce qu’ont permis les ren-
contres inspirantes en 
créant des espaces de 
rencontres entre lauréats 
et structures locales. Cer-
tains porteurs de projet 
ont aussi demandé à des 
acteurs locaux de prendre 
part à leurs instances pro-
jet, d’intégrer les comités 
de pilotage par exemple. 

Enfin, parce que les re-
lations se construisent 
aussi souvent autour de 
moments informels, les 
portes ouvertes, les visi-
tes, même les apéros font 
partie des recommanda-
tions du programme In-
clusion & Ruralité. “C’est 
du temps long mais bien 
investi,” assure Lison.
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En Normandie, à Bernay, 
l’association ACCÈS a créé 
un nouvel Atelier Chantier 
Insertion autour de la réno-
vation d’une ancienne fer-
me normande, l’Eco-Ferme 
Conservatoire des races 
et plants normands de 
Champeaux. Depuis ses 
débuts, Catherine Fossard, 
qui coordonne le projet, 
tisse des liens avec les 
acteurs locaux pour faire 
grandir le lieu. “L’objectif 
de l’Atelier Chantier d’In-
sertion est de “remettre 
en selle” des personnes 
fragilisées et de leur offrir 

“Si les élus ne sont pas impliqués, beaucoup 
de portes peuvent se fermer”

des débouchés à la sortie. 
Cela n’est possible que si 
l’on bâtit des liens avec les 
autres acteurs du territoire 
qui sont de potentiels em-
ployeurs ou pourvoyeurs 
de service tout au long du 
parcours (permis de con-
duire, soins, logement, ac-
cueil). Cela permet d’avoir 
un accompagnement dans 
la continuité. L’insertion est 
un parcours plus ou moins 
long en fonction des situa-
tions individuelles et il est 
important de le rendre le 
plus fluide possible.

Aussi, si je viens de cette ré-
gion, j’ai auparavant quitté 
le territoire pendant 10 ans. 
À mon retour, il m’a fallu me 
remettre à niveau sur les 
nouvelles tendances, con-
naître les entreprises qui s’y 
étaient installées, découvrir 
les projets en cours, faire le 
tour des collectivités. Pen-
dant deux ans, nous avons 
organisé un maximum de 
portes ouvertes, invité les 
acteurs locaux et les élus, 
présenté les réalisations 
et ambitions de l’Eco-Fer-
me aux Préfet de l’Eure et 
Sous-Préfet ainsi qu’aux 
différents élus locaux  et, 
petit à petit, nous avons 
réussi à démontrer ce qu’il 
pouvait apporter au terri-
toire. Cela demande beau-
coup d’énergie mais c’est 
indispensable.
Récemment, nous avons 
rejoint le programme Mieux 
manger pour tous dans le 
cadre du Plan Alimentaire 
Territorial porté par l’In-
tercom Bernay Terres de 
Normandie qui regroupe 
35 structures locales. Re-
connaissance du travail 
engagé ! 

“Ce projet de territoire porté par ACCÈS 
est un des atouts du Projet Alimentaire de 

Territoire (PAT) de l’Intercom Bernay Terres 
de Normandie. Il s’articule avec l’offre de 
services de la MSA Haute-Normandie et 

ses acteurs de terrain qui œuvrent au 
quotidien avec nos élus pour le développe-

ment des territoires ruraux.”

Samia Iaichouchen,
chargée de mission Action

Sanitaire et Sociale,
MSA Haute-Normandie
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Les équipes encadrantes sont les piliers des 
dispositifs d’insertion, il faut les choisir avec 
soin

C’est souvent le casse-tê-
te des structures inclusi-
ves du programme Inclu-
sion & Ruralité : trouver 
les moutons à 5 pattes 
capables d’encadrer des 
personnes en parcours 
tout en étant experts dans 
le domaine d’activité de la 
structure. “Ces profils sont 
difficiles à trouver en rura-
lité et jouent pourtant un 
rôle crucial dans la qualité 
de l’accompagnement et 
la pérennité des structu-
res,” explique Sara Asselin, 
directrice du pôle Insertion 
par l’Activité Économique 
de l’association Gammes 
qui accompagne des pu-
blics éloignés de l’emploi 
à découvrir ou redécouvrir 
le monde du travail. Selon 
les cas, il peut être indis-
pensable de privilégier la 
technicité, tout en veillant 
à  la capacité à accom-
pagner des personnes 
fragilisées. “Pour l’activité 
menuiserie par exemple, 
si la personne ne connaît 

pas le métier, elle ne peut 
pas encadrer une équipe. 
En revanche, dans une 
ressourcerie, il est moins 
nécessaire d’être spécia-
liste.” Dans ce cas, les 
compétences humaines, 
l’accompagnement so-
cial, la connaissance des 
publics sont tout aussi 
importants voire plus que 
la capacité technique, qui 
peut s’acquérir.

Enseignement n°8

Dans tous les cas, lorsque 
les équipes s’agrandis-
sent, un savant mélange 
de compétences entre 
les encadrants permet de 
créer un dispositif solide. 
Il est possible également 
que les encadrants pas-
sent le diplôme une fois 
en place et suivent des 
formations spécifiques 
sur la gestion de l’agressi-
vité, l’addiction…

Pour les petites structures, 
des échanges entre pairs 
permettent de prendre de 
la hauteur sur son métier, 
de trouver des réponses 
ailleurs. “Il est important 
de ne jamais isoler un en-
cadrant, il faut qu’il puis-
se discuter avec des gens 
qui le comprennent, visiter 
d’autres structures même 
si on pense qu’on n’a pas le 
temps”, rappelle Sara, qui 
a la chance de faire par-
tie du collectif IAE 34 qui 
rassemble 35 structures 
d’insertion et organise des 
formations mutualisées. 
Mais les encadrants ne 

sont pas les seuls à faire 
tourner les structures d’in-
sertion. Les accompagna-
teurs socioprofessionnels 
jouent également un rôle-
clé. S’il est facile d’avoir 
beaucoup de candidats 
sur ces postes, les bon-
nes personnes doivent ac-
cepter d’évoluer dans un 
environnement en perpé-
tuel mouvement. “Quand 
je recrute un ASP, je lui dis 
que c’est une fourmilière, 
témoigne Sara. Dans un 
chantier d’insertion, on est 
percuté par beaucoup de 
choses.”

Au final, la bonne alchimie 
fonctionne quand enca-
drants et ASP travaillent 
de concert et que les prin-
cipes de l’accompagne-
ment sont bien partagés 
par l’équipe. “On a parfois 
des tensions entre les en-
cadrants qui ont besoin 
de main d’œuvre parce 
qu’ils doivent réaliser une 
production, respecter des 
délais et faire du chiffre 
d’affaires et les ASP qui 
proposent des emplois et 
des formations aux per-
sonnes en parcours, ex-
plique Sara. Dans les ACI,     
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Dans la région de Cognac, 
l’association Escale Emma 
permet à des jeunes en si-
tuation de handicap de tra-
vailler dans la vigne, vivier 
d’emploi de la région. Pen-
dant plusieurs mois, l’as-
sociation a tâtonné avant 
de trouver le bon profil 
d’encadrant. Le directeur, 
Cyril Basso, explique. 

“Notre projet est à la croi-
sée de l’agriculture et de 
l’inclusion, il faut savoir tai-
ller des vignes et encadrer 
des personnes en situation 
de handicap. Au départ, on 
pensait que la priorité était 
d’avoir un professionnel de 
terrain et non un éducateur 
spécialisé. On a fait appel à 
un cabinet de recrutement 
spécialisé dans la viticultu-
re mais ça n’a pas marché. 
Notre vision n’était pas la 
bonne. Les professionnels 
étaient motivés par le pro-

“On a galéré à trouver le bon encadrant, à un 
moment, ça a mis la structure en danger”

“Les profils de poste ont beau avoir été 
rédigés précisément, avec la définition du 

rôle et de la place de chacun… l’alchimie avec 
les salariés et au sein de l’équipe repose 

avant tout sur des compétences humaines 
et une construction partagée, avec ses 

inattendus et ses découvertes.” 

Pascale Aubert, animatrice de territoire 
Ouest Charente et Haute-Saintonge,

MSA des Charentes

jet mais la gestion du han-
dicap leur posait des pro-
blèmes. 

On a décidé de faire au-
trement, d’embaucher une 
personne qui connaît la 
question du handicap. L’en-
cadrant que l’on a recruté a 
bien l’équipe en main, est 
bienveillant, à la fois ferme 
et compréhensif.

Lui-même handicapé, il a 
développé une vraie conni-
vence avec l’équipe. “Entre 
nous, on se comprend,” se 
plaît-il à rappeler régulière-
ment. Parmi ses atouts, ce-
lui de connaître les enjeux 
économiques et commer-
ciaux, de faire de la gestion 
de projet, de travailler sur 
les savoir-être profession-
nels qui sont aussi impor-
tants que les savoir-faire 

la devise c’est : priorité 
à l’insertion. Si les enca-
drants et les ASP ne sont 
pas en phase, ça peut être 
compliqué. Il faut être bien 
attentif à cela.”

Dans tous les cas, il est 
important d’échanger en 
équipe régulièrement sur 
ces points et de faire appel 
si besoin à des ressources 
extérieures, de faire venir 
des personnes qui font de 

l’analyse de pratiques par 
exemple, d’en parler à des 
tiers. En effet, prendre de 
la hauteur permet chaque 
jour d’aller un peu plus 
loin.

notamment dans le secteur 
de l’inclusion. Ça a été diffi-
cile de trouver le bon profil, 
la MSA nous a beaucoup 
aidés en faisant jouer son 
réseau, makesense nous a 
accompagnés sur la partie 
salaires (on a augmenté le 
revenu initialement prévu) 
et surtout on a arrêté de 
vouloir un mouton à 5 pat-
tes. On a privilégié un profil 
expert de l’inclusion et ça a 
marché.”
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Le fait de se saisir d’activités à forte utilité 
sociale comme supports d’activités renforce 
la pertinence de l’IAE

Enseignements sur l’impact social et 
environnemental des structures

L’insertion par l’activité 
économique permet par 
définition à des personnes 
sans emploi et rencon-
trant des difficultés so-
ciales et professionnelles 
particulières de bénéficier 
d’un contrat de travail et 
d’un accompagnement 
renforcé spécifique. Mais 
de quel travail parle-t-on 
et toutes les activités se 
valent-elles ? 

Dans le cadre du program-
me Inclusion & Ruralité, 
les emplois proposés par 
les structures lauréates 
contribuent à rendre leur 
territoire plus vivant, du-
rable et inclusif. Certaines 
développent des activités 
agricoles, d’autres des 
dispositifs d’économie 
circulaire, d’autres encore 
inventent des services so-
lidaires (conciergerie, bus 

itinérant…). “Les projets 
lauréats génèrent de nou-
veaux services sur les lieux 
de vie de celles et ceux qui 
travaillent pour ces struc-
tures novatrices, explique 
Marion Le Cam, Directrice 
de l’Offre de Services à la 
Caisse centrale de la MSA. 
Cela a des effets très ver-
tueux tant pour le territoire 
que pour les personnes en 
inclusion car les emplois 
créés sont valorisants, va-
lorisés et immédiatement 
productifs.”

Enseignement n°9

mieux se déplacer, trouver 
des produits de seconde 
main moins chers.... En-
fin, ils s’inscrivent dans 
une logique de transition 
écologique et sociale et, à 
ce titre, sont programmés 
pour durer.

Si ces emplois sont aus-
si pertinents, s’ils ont un 
lien aussi fort avec le te-
rritoire, c’est parce que 
les lauréats ont bâti leur 
projet en réponse aux 
problématiques locales. 
“L’IAE doit trouver son 
marché, rappelle Marion. 
Pour développer des ser-
vices, il faut trouver des 
clients et donc identifier 
un besoin et y répondre. 
C’est cela qui a porté les 
lauréats qui ont aussi une 
bonne dose d’intuition ou 
de conviction.” Ainsi, du 

En effet, les emplois créés 
ont un triple intérêt pour 
l’ensemble des habitants. 
D’abord, ils sont acces-
sibles, implantés locale-
ment à proximité des lieux 
de vie des personnes en 
parcours, ce qui est fon-
damental vu les difficultés 
de mobilité fréquemment 
rencontrées. Ensuite, ils 
rendent des services au 
territoire dont les person-
nes en insertion peuvent 
bénéficier : mieux manger, 

Effets sur les salariés 
en parcours : 84% des 
salariés en milieu de 
parcours déclarent se 
sentir plus confiant(e)s 
vis-à-vis de leur avenir 
par rapport au début 
de leur parcours.

Bienfaits sur les 
territoires : les 
projets lauréats ont 
permis à 45% des 
habitants répondants 
de consommer de 
manière plus durable, 
à 43% de s’engager au 
service d’une cause ou 
d’un projet citoyen, et à 
33% d’avoir accès à des 
produits ou services 
auxquels ils n’avaient 
pas accès auparavant.

Données extraites du rapport 
intermédiaire d’évaluation 
d’impact social du programme

côté de Bernay, les Pe-
tites l’Ouches ont déve-
loppé une conserverie 
collaborative dans une ré-
gion riche en productions 
locales insuffisamment 
valorisées. “Cette conser-
verie rend service à tout le 
territoire, aux agriculteu-
rs comme aux consom-
mateurs, aux profession-
nels et aux collectivités,” 
précise Marion. Dans 
un autre secteur, dans le 
Lot-et-Garonne, Label Pla-
teforme 47, ayant identi-
fié que peu d’entreprises 
disposaient d’une offre en 
seconde main pour leur 
matériel professionnel, a 
développé une activité de 
réemploi de mobilier pro-
fessionnel et accompagne 
ses salariés dans les mé-
tiers de la logistique et du 
e-commerce.
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“On fait plein d’efforts pour le territoire en 
dehors de la production de légumes”

Dans le pays de Lorient, 
les compétences acqui-
ses dans les chantiers 
d’insertion de l’association 
Optim’ism sont comme 
les graines des champs. 
On les sème, elles pous-
sent, deviennent de belles 
plantes et finissent par se 
re-semer ailleurs à leur 
tour. “On a fortement mis 
l’accent sur le maraîchage 
biologique, explique Ni-
colas Rivière, responsa-
ble d’un des 10 sites Op-
tim-ism. Récemment, on 
a créé le dispositif  “Fais 
pousser ton emploi”, qui 
permet aux personnes en 
parcours qui veulent lan-
cer leur activité agricole de 
tester leur projet pendant 
deux ans et de se faire ac-
compagner. C’est un gen-
re de pépinière agricole. 

“Le programme Inclusion & Ruralité 
a permis de soutenir un projet 

piloté par une structure qui, du fait 
d’une expérience antérieure forte, 

a su impulser une vraie dynamique 
économique, valoriser le monde 

agricole et consolider des projets 
d’installation. En ce sens, ce 

programme est un succès et a une 
vraieportée sur le territoire rural.”

Laëtitia Goizel, chargée de missions 
service Intervention Sociales,

MSA Armorique

Enfin, un tel dispositif a 
de vrais impacts sur l’in-
clusion des personnes en 
parcours.  Les services 
proposés par les lauréats 
sont extrêmement valori-
sants et structurants par-
ce qu’ils sont non seule-

ment utiles mais en plus 
visibles. Cette reconnais-
sance publique contribue 
à développer confiance 
et estime de soi, un pré-
cieux bagage pour repren-
dre pied dans la société, 
au-delà même de trouver 

un emploi dans la filière 
ou l’activité dans laquelle 
s’est effectué le parcours 
IAE.

Le défi est de monter un 
maximum d’exploitations 
agricoles sur le territoire. 
On a besoin de paysans 
pour le monde de demain.”

L’association joue égale-
ment un rôle de sensibili-
sation au bien manger et à 

l’agriculture durable et de 
promotion du métier de 
maraîcher bio en organi-
sant des visites à la ferme, 
des animations dans les 
écoles, des projections.

“Tout cela a créé des vo-
cations, raconte Nicolas. 

On est attractifs, on n’a 
pas de problème à recruter 
des personnes qui s’épa-
nouissent dans ce cadre 
de nature. Les salariés qui 
sortent de notre structure 
sont dans une dynamique 
positive et décident pour 
certains de continuer dans 
le secteur agricole. 
Aussi, depuis quelque 
temps, nous avons réussi 

à nouer des liens avec les 
agriculteurs du coin (au 
début ce n’était pas évi-
dent). Désormais on pro-
duit des légumes pour les 
maraîchers qui ont besoin 
de compléter leur gamme 
en direct. Dans un ou deux 
ans, il est envisagé de   me-
ttre en place une platefor-
me logistique spécialisée 
dans l’approvisionnement 

de la restauration collec-
tive. Personne ne marche 
sur les plates-bandes de 
personne, on a réussi à 
créer de vraies complé-
mentarités.”
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Sur les territoires, les structures inclusives 
ont un impact fort sur la cohésion territoriale

Dans les territoires ru-
raux, le vivre ensemble 
est bien plus qu’un simple 
concept, c’est une réalité 
ancrée dans le quotidien 
des habitants. Les projets 
lauréats du programme 
Inclusion & Ruralité jouent 
plusieurs rôles dans cette 
cohésion sociale. D’abord, 
ils produisent des biens et 
services qui créent du lien 
et de la coopération. Ici 
des chantiers d’insertion 
autour du maraîchage bio, 
là des services à la per-

sonne, plus loin du co-voi-
turage. Chacun de ses 
projets s’inscrit dans son 
territoire, l’enrichit, crée de 
nouveaux débouchés et 
déclenche des échanges 
avec ses habitants. Par  
ailleurs, aucun projet lau-
réat n’agit seul dans son 
coin, tous sont connectés 
à une multitude d’acteurs. 

Aussi, les structures d’in-
sertion permettent à des 
publics éloignés de se ren-
contrer, de se découvrir et, 

à terme, de dessiner une 
société plus inclusive. “Les 
habitants peuvent prendre 
part dans les gouvernan-
ces des projets, explique 
Marion Le Cam, Directrice 
de l’Offre de Services à la 
Caisse centrale de la MSA. 
Certains sont membres 
des conseils d’administra-
tion, d’autres bénévoles.” 

Cette rencontre entre habi-
tants et personnes en par-
cours est importante par-
ce qu’elle fait tomber les 

murs, casse les a priori et 
les fantasmes.

Le regard porté sur les 
chantiers et les salariés 
d’insertion évolue. Ces 
derniers, qui se sentent 
souvent isolés et exclus, 
sont ici reconnectés au 
monde et en prise direc-
te avec le territoire et les 
personnes qui y vivent. Ils 
sont plus facilement valo-
risés et intégrés.

Parmi les exemples, API 
Trucks dans l’aggloméra-
tion du Pays d’Issoire, près 
de Clermont-Ferrand, est 
particulièrement remar-
quable. “L’association joue 
un rôle formidable dans la 
déconstruction du handi-
cap. Un ancien véhicule du 
SMTC (transports collec-
tifs clermontois) adapté 
et relooké fait le tour des 
communes en proposant 
de la restauration locale, 
des activités pour offrir 
divers services aux habi-
tants, un relais d’informa-
tion, un soutien aux dé-
marches administratives… 
le tout grâce à des salariés 
en insertion profession-
nelle dont la majorité est 

Enseignement n°10

en situation de handicap. 
C’est magique !”

Au-delà des bénéfices so-
ciaux, ces rencontres fa-
vorisent également le dé-
veloppement économique 
local. On décloisonne ain-
si les sujets de l’emploi et 
de l’utilité territoriale.

En encourageant l’inser-
tion professionnelle des 
personnes en difficulté, on 
stimule la création d’em-
plois au sein de la région. 
En valorisant ces disposi-
tifs d’insertion, on booste 
les opportunités commer-

ciales. Et en offrant plus 
de sens aux bénéficiaires 
de ces services, on ren-
force la fierté d’appartenir 
à ce territoire.  “Lorsqu’un 
viticulteur cherche de la 
main d’œuvre pour la taille 
des vignes et qu’il se tour-
ne vers un chantier d’inser-
tion, il se dit qu’il contribue 
positivement au vivre en-
semble”, rappelle Marion.
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“Nous sommes devenus un pôle territorial de 
coopération économique”

Lorsque 3 recycleries en 
chantiers d’insertion co-
llaborent sur le territoire 
gardois, elles créent Les 
Remendaires (Répara-
teurs en Occitan), un pro-
jet partenarial qui couvre 
102 communes, emploie 
70 salariés en insertion 
et est récemment devenu 
PTCE,  un pôle territorial 
de coopération économi-
que. Maud Bousquet, en 
charge de la coordination 
du projet, revient sur cette 
coopération. 

“Selon le proverbe “seul on va plus vite, à 
plusieurs on va loin”. C’est particulièrement vrai 
pour les Remendaires. On voit que le projet est 

porté collectivement au service unique de la 
population. En tant que référente MSA,

 j’ai pu constater que le programme Inclusion & 
Ruralité a permis de faciliter l’ancrage territorial 

au-delà de toutes frontières”. 

Samira Khallou, chargée de développement 
social territorial, MSA du Languedoc

“Depuis 2017, on collabo-
re entre nos trois structu-
res. On a mutualisé des 
chantiers “pierre”,  des res-
sources humaines (char-
gée de projet, encadrant 
technique et conseillère 
d’insertion professionne-
lle), acheté un camion en 
commun, diversifié nos ac-
tivités et petit à petit notre 
partenariat est devenu visi-
ble. En 2020, on a postulé 
à l’appel à projets Inclusion 
& Ruralité et lorsque la di-
rection départementale de 

l’emploi, du travail et des 
solidarités (DDETS) nous 
a parlé des PTCE, on s’est 
lancés. On a été labellisés 
en 2021 et, en 2022, on a 
obtenu 100 000 euros pour 
deux ans. 

Aujourd’hui nous avons 
réuni 25 acteurs autour 
de la table, région, dépar-
tement, communautés 
de communes, structures 
d’insertion, artisans, orga-
nismes de formation. 

Notre mission est d’ani-
mer,  de mettre en réseau 
des acteurs qui ne se cô-
toyaient pas. Notre pro-
jet  Remendaires s’inscrit 
dans une approche d’éco-
logie industrielle territoria-
le (le déchet de l’un est la 
ressource de l’autre). L’idée 
est de recréer de l’emploi 
local, de sourcer les maté-
riaux sur le territoire. Cette 
cohésion inter-territoires 
nous permet de monter 
des projets conséquents et 
d’aller chercher des finan-
cements pour nos projets 

de conserverie solidaire, 
de plateforme logistique 
mutualisée pour les ac-
teurs du réemploi dans le 
Gard, d’offre de broyage 
des     végétaux pour par-
ticuliers et professionnels. 
Cela nous permet éga-
lement de répondre aux 
plans climat du territoire, 
de s’inscrire dans les plans 
locaux de réduction des 
déchets,   climat, énergie… 

En 2 ans, on a réussi à faire 
travailler des territoires qui 
n’ont jamais œuvré ensem-

ble. On a créé un discours 
commun, une entité commu-
ne, et on est beaucoup plus 
impactants. C’est vraiment 
l’appel à projets de la MSA 
qui nous a poussé à ça.”
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Les projets lauréats Inclusion & Ruralité

Les lauréats du programme Inclusion & Ruralité se sont engagés pour 3 ans.
Ils étaient 35 au démarrage. Quatre d’entre eux ont été confrontés à des 
difficultés, souvent liées aux territoires, les obligeant à cesser leur projet, dans leur 
forme initialement imaginée. Aujourd’hui, 31 structures sont actives.

Voici le descriptif de leurs projets, la structure porteuse et le territoire MSA sur 
lequel les projets sont implantés. 

Pour toute information complémentaire sur le programme et les lauréats, rendez-
vous sur https://inclusion-ruralite.msa.fr/

CAFES, situé sur le plateau Matheysin 
(38), un territoire rural et montagnard 
au sud de l’Isère, propose le projet “Des 
palettes pour l’emploi” ciblant prioritai-
rement les femmes. Cet ACI Menuiserie 
intègre une approche environnementa-
le et renouvelle l’offre d’insertion sur le 
territoire. CAFES maintient une collabo-
ration dynamique avec les partenaires 
locaux, démontrant son adaptabilité aux 
besoins changeants des personnes en 
insertion et d’autres publics.

TERO LOKO est situé sur la commune 
de Notre Dame de l’Osier (38). Avec ses 
deux ACI, maraîchage et boulangerie, elle 
propose une solution pour faciliter l’inté-
gration des migrants. L’association a une 
forte volonté de créer de l’animation de 
territoire - par la participation des habi-
tants - autour de l’activité de lien social. 
Véritable alternative citoyenne pour per-
mettre aux personnes accueillies de sor-
tir de l’urgence sociale et d’entrer dans 
une dynamique de projection.

“Des palettes pour 
l’emploi” porté par 
l’association CAFES 
(MSA Alpes du Nord)

“Tero Loko” (MSA 
Alpes du Nord)
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Porté par l’Université Populaire Ventoux, 
le Cercle des Poubelles Disparues per-
met aux habitants de mieux maîtriser leur 
production de déchets, d’accompagner 
les collectivités dans la gestion de proxi-
mité des biodéchets et d’installer une 
dynamique citoyenne dans un secteur 
d’avenir en termes d’emploi. Via un Ate-
lier Chantier d’Insertion (ACI) le métier 
d’ambassadeur de l’environnement est 
né : des salariés en transition sont for-
més pour mobiliser les habitants autour 
de la pratique du compostage, entretenir 
et animer des sites de compostage par-
tagé…

Une opération inédite de revalorisation 
des friches agricoles a permis l’installa-
tion d’une ferme légumière à Moëlan sur 
Mer (13 hectares). La Lande Fertile cul-
tive des légumes bio en demi-gros, des-
tinées à la vente à des professionnels, 
notamment la restauration collective (15 
établissements scolaires, 5700 repas par 
jour). Elle permet à 8 salariés, accueillis 
quotidiennement, de reprendre le travail, 
de découvrir les métiers de l’agriculture 
bio. Un projet de plateforme logistique fa-
cilitera la préparation des légumes et as-
sociera d’autres producteurs pour mieux 

“Le cercle des 
poubelles disparues” 
porté par l’Université 
Populaire Ventoux 
(MSA Alpes Vaucluse)

“La lande fertile” 
portée par Optim’ism 
(MSA Armorique)

répondre aux demandes des collectivi-
tés. Ce projet, inscrit dans le Projet Ali-
mentaire Territorial du pays de Quimper-
lé, a aussi une portée pédagogique avec 
l’accueil des scolaires.

API Truck’s est une Entreprise Adaptée 
(EA) dont l’activité est la suivante : un bus 
itinérant offrant sur les communes les 
plus rurales de l’agglomération du Pays 
d’Issoire (63) un café/épicerie, un espace 
de rencontre, un relais d’informations des 
services de la collectivité, un soutien aux 
démarches  administratives. API Truck’s 
favorise l’insertion professionnelle de 
personnes en situation de handicap, les 
liens sociaux, l’attractivité du territoire au-
près d’une population rurale.

Germinal est une Entreprise d’Insertion 
par le Travail Indépendant implantée au 
Puy en Velay (43). Son objectif est d’ac-
compagner vers l’entreprenariat des 
personnes en difficultés sociales (béné-
ficiaires du RSA, chômeurs de longue du-
rée en pré ou post création d’entreprise 
artisanale), favoriser leur autonomie ; sur 
place sont proposés un accès à des ate-
liers, matériel, formation, accompagne-
ment social, en présence d’encadrants 
techniques, conseillers en Insertion, en 
partenariat avec des acteurs locaux.

“API Truck’s” porté 
par l’agglomération 
du Pays d’Issoire 
(MSA Auvergne)

“Germinal” porté par 
le Groupe SOS (MSA 
Auvergne)
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ISA Entraide est un chantier d’insertion 
implanté dans le Cher (18), portant une 
activité de maraîchage bio. Elle a lancé 
en 2015 le projet de Sauvegarde et Valo-
risation du Patrimoine Légumier autour 
de trois variétés anciennes et locales de 
légumes, devenant ainsi mainteneur des 
trois variétés (préservation d’un stock de 
sécurité de graines). Les légumes sont 
ensuite transformés avant leur mise en 
vente dans le circuit de consommation. 
L’association accompagne les cher-
cheurs d’emploi de son territoire dans la 
structuration de leur projet socioprofes-
sionnel.

Afin de répondre à un triple enjeu (social, 
économique et environnemental), la ville 
de Joigny a initié la création d’une struc-
ture d’insertion par l’activité économique 
“les jardins du coteau”. L’activité princi-
pale est la production maraîchère biolo-
gique sur le territoire jovinien, destinée à 
approvisionner les restaurations scolai-
res municipales. L’association recrute en 
particulier les demandeurs d’emploi (éli-
gible IAE) de longue durée et/ou bénéfi-
ciaires du RSA issu du territoire.

“Sauvegarde et 
Valorisation du 
Patrimoine Légumier 
en Région Centre-Val 
de Loire” portée par 
ISA Entraide (MSA 
Beauce Coeur de 
Loire)

“Les jardins du 
Coteau” portés par la 
ville de Joigny (MSA 
Bourgogne)

Créée en octobre 2021, Escale EmmA 
est une entreprise adaptée qui accom-
pagne et encadre des travailleurs en si-
tuation de handicap dans les domaines 
de la viticulture et des espaces verts, 
sur le territoire du cognaçais. Elle a 
pour ambition d’amener les personnes 
à trouver leur place dans la société et 
changer le regard sur le handicap, tout 
en répondant aux besoins de travaux 
manuels des viticulteurs. Elle accueille 
7 à 8 salariés, accompagnés par un en-
cadrant technique.

Label Plateforme 47 est une entreprise 
d’insertion créée en 2021 qui accueille des 
publics les plus en difficultés face à l’em-
ploi, à savoir les femmes, les jeunes, les 
bénéficiaires du RSA. Elle se situe à  l’éco-
parc de Damazan en Lot et Garonne. C’est 
une plateforme logistique dont l’objectif 
est de regrouper des outils de recyclage, 
de valorisation, innovants, solidaires et 
complémentaires. Label Plateforme 47 
œuvre pour le réemploi de tous types de 
mobiliers. 

“L’Escale EmmA”, 
portée par 
l’association Fraineau 
(MSA des Charentes)

“Label Plateforme 
47”, porté par 
Label Emmaüs (MSA 
Dordogne - Lot et 
Garonne)
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L’association Re Bon a été créée en 2019 
suite à une démarche citoyenne impli-
quant de nombreux acteurs du territoi-
re. Elle est située dans une zone rurale 
frontalière avec la Suisse dans le Doubs, 
à Maîche, commune d’environ 4000 ha-
bitants.

La principale activité de cet Atelier Chan-
tier d’Insertion est une Recyclerie : ac-
cueil du public et des dons, valorisation 
et réparation d’objets et des ventes en 
magasin. 

En 2023, elle a lancé une activité de 
transport à la demande solidaire : Allo 
Kangourou.

La Ferme Deux Bouts est un chantier 
d’insertion né en 2021 portant une activi-
té de maraîchage agro forestier (certifié 
Agriculture Bio), à Vayres en Gironde. Elle 
propose une réinsertion sociale et profes-
sionnelle de bout en bout en accompag-
nant les personnes en situation de grande 
précarité dans le logement et vers l’em-
ploi. L’association propose de la vente en 
direct à la ferme, la livraison de paniers, 
fournit les établissements scolaires avec 
lesquels elle tisse des partenariats.

“Re Bon Recyclerie 
citoyenne”, porté par 
Re Bon (MSA Franche-
Comté)

“La Ferme Deux 
Bouts” portée par 
Deux Bouts (MSA 
Gironde)

Vignes Solidaires est un chantier d’inser-
tion à Hourtin, en Gironde, développant 
une activité de travaux viticoles. Le pro-
jet est d’adapter les métiers viticoles à 
l’insertion via un suivi social renforcé, in-
dividualisé et mobile, et de repenser les 
conditions de travail de ces activités en 
les valorisant : formation aux différents 
métiers pour une réponse complète aux 
besoins de sous-traitance des vigno-
bles, construction avec les partenaires, 
actions plus respectueuses de l’environ-
nement.

Soucieux de lutter contre le gaspillage 
et la préservation de l’environnement, la 
Maison d’Economie Solidaire du Pays de 
Bray (MES), dans l’Oise, a ouvert en 2023 
L’ESSpace150°. Il s’agit d’une “Recycle-
rie-Ressourcerie” sur le territoire rural de 
la C.C. des 4 Rivières en Seine-Maritime à 
Gournay-en-Bray. 12 salariés en insertion 
réalisent la collecte d’objets, la valorisa-
tion en atelier, la vente des objets dans 
son magasin solidaire et contribuent à 
sensibiliser la population à de nouvelles 
formes de consommation, axées sur la 
réparation et le réemploi d’objets.

“Vignes solidaires” 
portées par Ares 
Coop (MSA Gironde)

“Recyclerie du pays 
de Bray” (MSA Haute 
Normandie)
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Les Petites l’Ouches est un atelier chan-
tier d’insertion sur le territoire du Pays 
d’Ouches à Bernay dans l’Eure en Nor-
mandie. Il s’agit d’une légumerie /con-
serverie structurant le Projet Alimentaire 
de Territoire (PAT) de l’Intercommunalité 
Bernay Terres de Normandie. L’entrepri-
se contribue au développement des fi-
lières alimentaires de proximité et au tis-
su économique local en approvisionnant 
la restauration collective et en créant des 
emplois en insertion. A ce jour, 20 sala-
riés en parcours d’insertion participent à 
la résilience alimentaire du territoire. 

Le domaine “Terre de Champeaux” situé 
à Bernay est une “éco-ferme pédagogi-
que” consacrée à un conservatoire de 23 
races animales normandes ainsi qu’à la 
production de fruits et de légumes an-
ciens. 3 activités y sont déployées : ré-
novation et entretien du patrimoine, l’en-
tretien des espaces verts, polyculture 
agricole. Cet espace de 7 hectares con-
tribue à la (re)mobilisation des person-
nes éloignées de l’emploi. 26 salariés y 
sont en parcours d’inclusion. Ce projet 

“Les Petites 
l’Ouches” (MSA Haute 
Normandie)

“Terre de 
Champeaux” portée 
par Accès (MSA Haute 
Normandie)

L’association Génération Solidaire a créé 
un chantier d’insertion, dans les Yveli-
nes, dans le domaine du numérique en 
direction de personnes sans emploi, en 
insertion socio-professionnelle. Cette 
Recyclerie d’objets informatiques/ nu-
mériques (Pc, téléphone) accueille des 
personnes en insertion formées pour 
apprendre à reconditionner le matériel 
confié pour qu’il soit revendu sur place. 
Tout citoyen ou entreprise peut donner 
du matériel à recycler ou le confier pour 
réparation. Il est aussi prévu d’accueillir 
un bar à couture (chantier d’insertion) 
pour devenir, à terme, un tiers lieu.

Les Remendaires regroupent 3 associa-
tions de l’IAE : Calade, Pays Cévenol et 
Pierre Mendès France. Labellisés PTCE, 4 
filières sont développées : le réemploi-re-
cyclage (formation qualifiante d’Agent va-
loriste) ; l’alimentation durable (soutien à 
la création d’un tiers lieu) ; l’écoconstruc-
tion (montage briqueterie en terre crue) 
et les déchets verts-biodéchets (compos-
teurs collectifs et développement du bro-
yage pour particuliers). 4 territoires sont 
couverts (Pays de Sommières, Piémont 
Cévenol, Pays d’Uzès et Pont du Gard), 
soit 102 communes dont 3/4 en ZRR.

“Recyclerie 
Numé” portée 
par l’association 
Génération Solidaire 
(MSA Ile-de-France)

“Les Remendaires” 
portés par 
l’association Calade 
(MSA Languedoc)

de territoire, porté par ACCÈS, est un des 
atouts du Projet Alimentaire de Territoire 
de l’Intercommunalité de  Bernay Terres 
de Normandie.
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La conciergerie solidaire en cœur d’Hé-
rault de l’association convergences 34 
a été développée à la ressourcerie de 
Saint-André-de-Sangonis. Cet espace la-
verie-repasserie emploie des personnes 
en parcours de réinsertion : il leur offre 
une découverte et un choix sur l’ensem-
ble des activités de la ressourcerie. Il a 
engendré de nouvelles compétences 
pour les encadrants et salariés et une 
nouvelle offre aux entreprises locales et 
habitants : chantier maraîchage, office 
de tourisme, service parentalité. 

Le projet Terres et Partages développe 
une pépinière de plantes médicinales 
et aromatiques en employant des sala-
riés en insertion. Elle permet à la fois 
le développement économique de cet-
te filière spécifique en direction de par-
tenaires locaux et l’accompagnement 
vers l’emploi de personnes qui en sont 
éloignées. 

“La conciergerie 
solidaire en pays
Cœur d’Hérault” 
portée par 
l’association 
convergences 34 
(MSA Languedoc) 

“Terres et Partages 
en Gévaudan” porté 
par l’association Le 
Clos du nid (MSA 
Languedoc)

Le Comptoir Fraternel, association créée 
en 2018, est un chantier d’insertion dont le 
support est une exploitation maraîchère 
bio située sur la commune de Cussac (87-
zone ZRR). Ils produisent des plants, des 
légumes de saison vendus en collectivi-
té scolaire ou EPHAD, sous forme de pa-
niers et à la ferme. Il y a 2 salariés perma-
nents et une CIP mise à disposition par 
une structure d’insertion située à 30km.  
A ce jour, il y a 8 salariés en insertion, qui 
sont orientés par les missions locales, le 
conseil départemental ou France travail. 

Développé par un centre social au sein 
d’un EPCI très rural, l’Atelier Chantier d’In-
sertion en Argonne Ardennaise a changé 
de statut le 01/01/2024 pour devenir une 
association autonome La Routurne. Les 
activités développées sont la formation 
aux métiers du service à la personne, le 
transport à la demande, les livraisons à 
domicile, l’atelier vélo et un garage soli-
daire.  Il répond à la double problémati-
que de la population vieillissante de ce 
territoire : maintien à domicile et mobilité.

“Le Comptoir 
Fraternel” (MSA 
Limousin)

“La Routourne ” 
portée par FJEPCS 
La Passerelle (MSA 
Marne Ardennes 
Meuse)
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La Filière d’Éco-construction de l’asso-
ciation le Chênelet a été créée dans le 
Nord des Ardennes en s’appuyant sur 
une scierie, elle-même développée sous 
forme d’un Atelier Chantier d’Insertion. 
Son objectif est de satisfaire les besoins 
locaux en construction écologique (bois) 
tout en formant des salariés à ce type de 
métier en tension.
Cet ACI travaille essentiellement pour 
des collectivités locales (construction 
de logements sociaux…).

Quercy Contacts est une association 
du Lot qui a pour objet social de favo-
riser l’insertion professionnelle de pu-
blics éloignés de l’emploi. Son projet est 
d’implanter une antenne à Lalbenque, 
territoire très rural, afin de proposer un 
accompagnement de proximité et con-
certé avec tous les acteurs sociaux et de 
l’emploi. Ainsi, l’antenne assurera l’ac-
compagnement socio-professionnel et 
la mise en relation avec les pourvoyeurs 
d’emploi.​

“La filière d’éco-
construction” portée 
par l’association le 
Chênelet (MSA Marne 
Ardennes Meuse)

“Quercy Contacts” 
(MSA Midi-Pyrénées 
Nord)

LA CASA - Lieu d’Accueil Convivial d’Acti-
vités Solidaires et Associatives- est  une 
épicerie sociale et solidaire qui est  le 
support d’un chantier d’insertion. Asso-
ciation fondée en 2018, elle a pour am-
bition de “favoriser l’autonomie, susciter 
l’épanouissement personnel et le vivre 
ensemble”. Située à Saint-Gaudens en 
Haute-Garonne (31), le développement 
d’une épicerie itinérante est au cœur du 
projet.

L’association Autism’pro a créé le 1er 
chantier d’insertion de France spéciali-
sé dans l’accueil de personnes autistes : 
Les Jardins Bleus. Il s’agit d’une ferme de 
transition professionnelle située à Auteri-
ve dans la périphérie toulousaine qui  fa-
vorise l’insertion sociale et professionne-
lle de jeunes et adultes avec autisme, via 
la culture et la vente de légumes bios... 
Depuis 2020, date de création, l’associa-
tion a créé plus de 10 ETP.

“L’épicerie sociale et 
solidaire” portée par 
LA CASA (MSA Midi-
Pyrénées Sud)

“Les Jardins Bleus” 
portés par Autism’pro 
(MSA Midi-Pyrénées 
Sud)
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Suite à une étude d’opportunité de 9 
mois, l’association intermédiaire Artois 
Technique Service s’est lancée dans l’en-
tretien des espaces verts en milieu rural. 
L’objectif premier a été de proposer aux 
bénéficiaires du RSA, aux demandeurs 
d’emplois de longue durée et aux jeunes 
en situation de décrochage scolaire rési-
dant sur le territoire des Campagnes de 
l’Artois (EPCI) un outil d’insertion supplé-
mentaire et complémentaire permettant 
de sécuriser et consolider leur parcours 
professionnel.

Rebondir par la terre. L’association A la 
Bonne Ferme, à Vaumoise (60), accom-
pagne et forme des personnes éloignées 
de l’emploi au sein d’un atelier chantier 
d‘insertion, sur une activité de maraîcha-
ge biologique et en permaculture. L’inno-
vation technologique est aussi au cœur 
du projet, sur les éléments de culture et 
par la construction d’un éco-corps de 
ferme. La dynamique territoriale sou-
tient la pérennité de l’association par la 
vente des produits issus du maraîchage.

“L’association 
intermédiaire Artois 
Technique Service” 
(MSA Nord-Pas-de-
Calais)

“Eco-corps de 
ferme”, porté par A 
la Bonne Ferme (MSA 
Picardie)

Maison Glaz est un tiers-lieu à l’entrée de 
la Rade de Lorient (56), zone dévitalisée 
au départ de l’armée et constituée princi-
palement de résidences secondaires. Ils 
ont transformé un centre de vacances en 
un camp de base au service de l’action 
climatique et sociale. Ce lieu soutient 3 
causes : redynamiser le territoire, créer 
du lien social et penser l’adaptation au 
changement climatique. Au comptoir, à 
l’accueil, au bar, pour s’occuper des vo-
yageurs et des locations, entretenir le 
bâtiment et les espaces verts, les 9 per-
sonnes de l’équipe de l’entreprise d’in-
sertion sont à la manœuvre.

Agri-renfort a intégré un consortium dé-
partemental créé pour développer un 
projet de légumerie/ conserverie départe-
mentale gérée par les entreprises adap-
tées du département des Landes. L’objec-
tif de ce consortium est de créer 1 ou 2 
plateformes agroalimentaires sur le dé-
partement. Agri-renfort interviendra sur 
la phase de production.

“Maison Glaz” portée 
par Grand air SAS 
(MSA Portes de 
Bretagne)

“Légumerie-
conserverie anti-
gaspi et apprenante”, 
portée par 
l’association Agri-
Renfort (MSA Sud-
Aquitaine)
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Au cœur du vignoble aubois (Bar sur Sei-
ne), l’association “Du cœur au travail”, 
compte 2 ACI - Patrimoine et Services à 
la personne. Pour répondre à la problé-
matique de la mobilité, l’association pro-
pose un parc de 15 scooters mis à dis-
position ou loués uniquement pour de 
l’insertion professionnelle. Pour appro-
fondir la démarche, l’association a créé 
une auto-école solidaire pour aider les 
salariés en insertion et les habitants en 
situation de précarité à passer leur per-
mis de conduire et ainsi favoriser leur 
autonomie et l’accès à l’emploi.

“Auto-école 
solidaire” portée par 
l’association Du coeur 
au travail (MSA Sud 
Champagne)
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Glossaire

ACI : atelier chantier d’insertion
ASP : accompagnateur socioprofessionnel
BGE : boutiques de gestion qui accompagnent les entrepreneurs en France  
CC : communauté de communes
CIP : conseiller en insertion professionnelle
CRESS : Chambre Régionale de l’Economie Sociale et Solidaire 
DDETS : Directions Départementales de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
DGEFP : Délégation générale à l’Emploi et à la Formation professionnelle
DLA : dispositif local d’accompagnement
EA : entreprise adaptée
EHPAD :  établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes
EITI : entreprise d’insertion par le travail indépendant
E&MISE : Évaluation & mesure d’impact social et environnemental
EPCI : établissements publics de coopération intercommunale
ETP : équivalent temps plein
FJEPCS : Familles Jeunes Education Projets Citoyens et Solidaires
GES : groupement économique solidaire
IAE : insertion par l’activité économique
INAE : Association dédiée au développement de l’Insertion par l’Activité Économi-
que sur les territoires de la Nouvelle-Aquitaine
INSEE : Institut national de la statistique et des études économiques
OPAH : opérations programmées d’amélioration de l’habitat
PAT : projet alimentaire territorial
PTCE : pôle territorial de coopération économique
SIAE : structure d’insertion par l’activité économique
ZRR : zone de revitalisation rurale
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Comment l’inclusion peut-elle contribuer à rendre les territoires 
ruraux plus innovants, attractifs et résilients ?

Quel accompagnement permet aux projets de pérenniser leurs 
activités, tout en répondant aux besoins sociaux et en prenant 

soin des salariés ? 

Pendant 3 ans, la MSA, via son programme Inclusion & Ruralité a 
soutenu 35 structures innovantes aux quatre coins de la France.  
Grâce aux partenaires impliqués, tous les porteurs et porteuses 

de projet ont été outillés, financés et accompagnés pour 
essaimer leurs solutions. 

Qu’a-t-on appris de cette expérimentation ? Ce mémento rédigé à 
partir des retours et expertises du terrain permet de retenir

10 enseignements clefs et de les partager. 

Bonne lecture.


